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Abkiirzungsverzeichnis

SGK-SR Kommission flr soziale Sicherheit und Gesundheit des Standerates

EO Erwerbsersatzordnung

SGV Schweizerischer Gewerbeverband

SGB Schweizerischer Gehoérlosenverbund

EOG Bundesgesetz Uber den Erwerbsersatz fur Dienstleistende und bei
Mutterschaft
(Erwerbsersatzgesetz)

SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband

CSSS-CE Etortnmission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

ats

APG allocations pour perte de gain

USAM Union suisse des arts et métiers

FSS Fédération Suisse des Sourds

LAPG Loi fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas de service et de
maternité (Loi sur les allocations pour perte de gain)

UPS Union Patronale Suisse
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
Asylpolitik

L’année sous revue a été marquée par la problématique de la pénurie de logements
pour les requérants d’asile. L'augmentation importante des demandes d’asile en 2011
(+45% par rapport a 2010) a confronté les autorités au probleme du logement de ces
requérants. Ainsi, des requérants ont été logés dans un ancien hopital (Boudry, NE) ou
encore dans un hoétel de passe (Aadorf, TG). En outre, I'ouverture de nouveaux centres a
maintes fois rencontré I'opposition des habitants et des autorités. Le principal exemple
de I'année sous revue est probablement la commune de Bettwill (AG). Cette derniére a
refusé d’ouvrir un centre, invoquant qu‘aucun permis de construire ne pouvait étre
délivré pour transformer le cantonnement militaire en centre pour requérants. Le
Département de la défense a également été accusé de refuser de mettre a disposition
les centres militaires désaffectés ou sous-utilisés a disposition des requérants d’asile.
Au final, la pression sur le département de la défense a permis d’ouvrir quelques
nouveau centres d"hébergement temporaires pour requérants d’asile, notamment dans
les communes de Hasliberg (BE), Bienne (BE), Schwarzenberg (LU), Boudevilliers (NE),
Carouge (GE), Hauterive (FR) et Sufers (GR). '

Familienpolitik

Lors de la session d'automne, le Conseil national a exprimé son refus face a l'initiative
du canton de Neuchatel réclamant un congé maternel d'adoption. Ce dernier aurait
consisté en une allocation perte de gain similaire a celle que percoivent les femmes a la
naissance de leurs enfants biologiques. Cette allocation concernerait les enfants
adoptés jusqu'a I'dge de 8 ans. Les initiants ont volontairement formulé leur demande
en termes de congé maternel et non parental pour maximiser leurs chances de réussite,
estimant pratiquement impensable I'idée d'obtenir des allocations pour les peres qui
adoptent. Cette prudence tactique n'a cependant pas suffi, puisque déja en mars 2015
le Conseil des Etats avait choisi de ne pas donner suite a l'initiative. L'idée d'une
allocation a I'adoption n'est pas nouvelle. Elle faisait originellement partie du projet de
congé maternité proposé au peuple en 2005, le code civil ne faisant pas de différence
entre les naissances naturelles et |'adoption en termes de filiation juridique. C'est le
Conseil national qui avait retiré le congé d'adoption du projet, pariant qu'il aurait ainsi
plus de succes face aux urnes. La minorité Maury Pasquier, Bruderer Wyss et Stockli a
défendu I'objet en avancant les arguments suivants: difficulté de créer les liens avec
son enfant nouvellement arrivé dans la famille lors d'une adoption, la possibilité déja
existante au niveau cantonal d'attribuer une allocation adoption ainsi que le nombre
trés restreint d'enfants de moins de 8 ans adoptés par année en Suisse, qui se situe
entre 200 et 300. Les opposants au projet ont eux affirmé que I'adoption étant un
choix personnel, les familles se devaient de prendre leurs responsabilités face a un tel
acte et donc assumer elles-mémes les retombées financieres et sociales de leur
décision. Le Conseil des Etats a refusé de donner suite a l'initiative par 26 voix contre
14 avec une abstention et la chambre basse a suivi cette décision. Cependant, la CSSS-
CE, qui a rejeté l'initiative a 15 voix contre 7 précise avoir donné son aval a l'initiative
Romano (pdc, TI) qui vise les mémes buts et sera prochainement débattue a I'assemblée
fedérale. ?

Im November 2018 veréffentlichte der Bundesrat die Botschaft fiir eine Anderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschadigung bei langerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund fur die Revision des EOG sei eine Rechtslicke bei
der Mutterschaftsentschadigung, da die Mitter bei Uber dreiwdchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschadigung aufschieben kénnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
Mutterschaftsentschadigung Leistungen vorsahen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusétzliche Entschadigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verléangerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kindigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben mussten und die
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Mutter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstétigkeit wieder aufnéhmen. Die
Zusatzkosten von jahrlich CHF 5.9 Mio. wirden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt.

Bei der Vernehmlassung von Marz bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, funf im
eidgendssischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbénde beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind - der Zweck des Mutterschaftsurlaubs - auch im Spital geschehen
kénnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht far die Mutter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant héatten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, flr
unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gultigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen fiir eine Uberprifung durch die Ausgleichskassen anhand der spéater
entrichteten Beitrage aus, wahrend die SP eine Ausdehnung der Entschadigung auf alle
Frauen unabhangig ihrer Erwerbstatigkeit forderte. Darliber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lucken im sozialen Netz bezuglich
Mutterschaftsentschadigung schliesse. *

Frauen und Gleichstellungspolitik

En novembre 2018, la députée verte Lea Steinle (BS, pes/gps) s'est retrouvée au centre
d'une polémique, qui a soulevé la question des politiciennes qui ont des enfants. Jeune
maman, elle avait tenu a honorer son mandat politique et avait alors siégé au Grand
Conseil de Bale-Ville avec son bébé, qu'elle portait en écharpe. Pour allaiter le
nourrisson, elle est sortie de la salle. A son retour, alors que le poupon dormait contre
elle, le président du Grand Conseil, Remo Gallachi (BS, pdc) lui a interdit d'entrer a
nouveau. Ce n'est qu'apres de vives protestations des autres député-e-s que la jeune
verte a pu retourner a son siége.

Cette image offre un frappant contraste avec celle du président de I'Assemblée
nationale néo-zélandaise, Trevor Mallard, qui en aolt 2019 dirigeait les débats de son
Parlement, tout en donnant le biberon au fils d'un député. Une année plus tot, Larrissa
Waters, une sénatrice australienne allaitait son enfant pendant Il'une de ses
interventions. Tout comme Unnur Bra Konr&dsdottir, qui a donné le sein depuis la
tribune du Parlement islandais, la méme année. Signe d'une évolution des mceurs
institutionnelles¢ Le cas de Zuleikhan Hassan, qui a d0 sortir en aolt 2019 de
|'Assemblée nationale kényane avec son bébé semble aller a I'encontre de cette
conclusion. Au sein méme de la Suisse, de pareils décalages se retrouvent. A Béle
méme, de nombreux avis contradictoires se sont faits entendre dans la presse et sur les
réseaux sociaux. La députée Steinle a méme été victime de courriers haineux, comme le
relate la Basler Zeitung. L'affaire a également suscité le débat bien au-delad des
frontiéres cantonales. Au Parlement argovien, par exemple, plusieurs bébés ont déja
été présents dans la salle, sans que cela ne pose probleme. Son président, Bernhard
Scholl (AG, plr/fdp) estime que les régles du bon sens doivent primer et que chacun-e
est a méme d'estimer ce qui empéche ou non la bonne marche du Parlement. Du c6té
des femmes UDC, les avis sont différents: Martina Bircher et Tanya Primault ne sont pas
venues siéger durant leur congé maternité. Elles estiment, comme la Conseillére
nationale Nicole Muller-Boder (udc, AG) que I'éducation des enfants est une affaire
privée. Dans le canton de Lucerne, la chancellerie a été priée de se prononcer sur la
question: L'entrée dans la salle du Grand Conseil dépend de l'autorisation de son
président ou de sa présidente, mais rien dans le reglement ne précise la situation des
bébés ou jeunes enfants. Une absence de régles précises, c'est ce qui ressort de ce
débat.

Ce que cette absence révele, en outre, c'est qu'il a été jusqu'ici assez rare que de
jeunes méres se trouvent dans cette situation. Le souhait d'une parité au sein des
organes politiques a été formulé par un groupe de femmes parlementaires en
décembre de la méme année. La question des jeunes meres politiciennes fait partie
des réflexions qui doivent étre menées pour aller dans ce sens. Quelles solutions
peuvent étre trouvées¢ Dans un article de la NZZ, plusieurs scénarii se dessinent: une
solution de garde d'enfants, qui serait adaptée aux séances courtes et ponctuelles,
comme dans les parlements cantonaux. Ou alors, un systeme de remplacements,
comme il existe déja dans les cantons des Grisons, Geneve, Jura, Neuchéatel et le Valais.
C'est la proposition qu'a formulé Iréne Kalin - qui elle-méme a siégé au Conseil national
avec son bébé de trois mois en septembre 2018 - dans un postulat qui a été refusé le 21
juin 2019. Quant au Grand Conseil balois, il est en train de statuer sur la motion
Wanner, qui demande la possibilité d'un systéeme de remplacement ainsi que la
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permission pour les nouveau-nés d'étre dans la salle du Parlement avec leur mere,
jusqu'a un certain age. *

1) Communiqués de presse de 'OFM du 2.4., 25.4.,19.9. et 4.10.12; LT, 13.1., 2.3. et 3.2.12.
2) BO CE 2015, p.259 s.; BO CN 2015, p.1868; Lib, 14.10.15

3) BBI 2020, S. 141 ff.; Ergebnisbericht Vernehmlassung

4) BLZ, BaZ, 22.11.18; AZ, BLZ, BaZ, TA, 23.11.18; BaZ, LZ, 24.11.18; BLZ, 26.11.18; TA, 27.6.19
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